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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-huitième session du 20 au 31 janvier 2025. 

L’Examen concernant la Bosnie-Herzégovine a eu lieu à la 15e séance, le 29 janvier 2025. 

La délégation de Bosnie-Herzégovine était dirigée par le Ministre des droits de l’homme et 

des réfugiés de Bosnie-Herzégovine, Sevlid Hurtić. À sa 17e séance, le 31 janvier 2025, le 

Groupe de travail a adopté le présent rapport concernant la Bosnie-Herzégovine. 

2. Le 8 janvier 2025, afin de faciliter l’Examen concernant la Bosnie-Herzégovine, le 

Conseil des droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : 

Allemagne, Malawi et République de Corée. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant la Bosnie-Herzégovine : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, les membres 

du groupe principal des auteurs des résolutions sur le droit humain à un environnement 

propre, sain et durable (Costa Rica, Maldives et Slovénie), l’Espagne, les États-Unis 

d’Amérique, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les mécanismes 

nationaux d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la Slovénie et la Suède avait été transmise à la 

Bosnie-Herzégovine par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site 

Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation bosnienne a indiqué que le rapport national pour le quatrième cycle de 

l’Examen périodique universel avait été établi conformément aux directives du Conseil des 

droits de l’homme, avec la participation de représentants des organes compétents au niveau 

de l’État et des entités ainsi que du district de Brčko. En outre, des consultations avec des 

représentants de la société civile ont été menées au moyen du système de consultation 

électronique. 

6. Dans le cadre du quatrième cycle de l’Examen périodique universel, des informations 

ont été recueillies sur les progrès réalisés en Bosnie-Herzégovine, principalement en ce qui 

concernait les activités visant à donner effet aux recommandations. 

7. La Bosnie-Herzégovine est fermement attachée à la liberté d’expression et à la liberté 

d’accès à l’information, qui sont protégées par l’article 10 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Convention européenne des droits de 

l’homme), qui fait partie de la Constitution de Bosnie-Herzégovine et dont l’application 

prime les dispositions positives de la loi. Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a 

adopté un document intitulé « Mapping hate speech in Bosnia and Herzegovina: a situational 

analysis ». 

  

 1 A/HRC/WG.6/48/BIH/1. 

 2 A/HRC/WG.6/48/BIH/2. 

 3 A/HRC/WG.6/48/BIH/3. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/16/21
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/BIH/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/BIH/2
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/BIH/3
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8. L’Institution du Médiateur des droits de l’homme de Bosnie-Herzégovine est une 

institution centrale et indépendante de défense des droits de l’homme qui joue un rôle clef 

dans la prévention de la discrimination et la protection des droits de l’homme. 

Des amendements à la loi sur le Médiateur des droits de l’homme ont été adoptés, 

garantissant l’indépendance financière de cette institution et la bonne application des 

Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection 

des droits de l’homme (Principes de Paris). 

9. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés est un ministère de coordination 

qui a pour mandat d’assurer le suivi de la question des droits de l’homme et de faire remonter 

des informations à ce sujet. La plupart de ses activités d’établissement de rapports ont été 

menées en collaboration avec d’autres acteurs, notamment des organisations de la société 

civile et des organisations internationales. 

10. La Bosnie-Herzégovine a prévu d’élaborer un programme à mi-parcours visant à lutter 

contre la discrimination. Un travail important a été accompli pour mettre en place un système 

d’information permettant de collecter des données, afin de rendre plus efficace 

l’établissement de rapports ayant trait aux droits de l’homme. 

11. La Bosnie-Herzégovine est désormais assez bien préparée pour appliquer les normes 

juridiques européennes dans des domaines clefs relatifs aux droits de l’homme, même si 

l’harmonisation de la Constitution et du droit électoral pose encore des difficultés. 

12. Les modifications apportées à la loi sur l’interdiction de la discrimination ont amélioré 

le cadre de lutte contre la discrimination. Des progrès ont également été réalisés dans le 

domaine judiciaire. Le Haut Conseil de la magistrature a adopté un plan d’action détaillé sur 

l’application des recommandations de la Commission européenne. 

13. Les modifications apportées au Code de procédure pénale, qui sont conformes aux 

normes internationales, ont été particulièrement importantes, en ce qu’elles augmentent les 

moyens mis à disposition des institutions pour résoudre les affaires liées à la grande 

criminalité organisée, à la corruption et à d’autres questions ayant trait à l’état de droit. 

Les institutions sont désormais assez bien préparées à la lutte contre la corruption et la 

criminalité organisée. 

14. La Bosnie-Herzégovine a nommé un coordonnateur pour la campagne « Les 

journalistes comptent » du Conseil de l’Europe. 

15. La législation sur la violence fondée sur le genre, en particulier la violence 

domestique, a été améliorée. Un troisième plan d’action national pour l’application de la 

résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes et la paix et 

la sécurité a été adopté pour la période 2018-2022. 

16. L’adoption d’une loi prévoyant une aide juridique gratuite en Bosnie-Herzégovine a 

permis d’apporter un appui aux victimes de violences domestiques ou de violence fondée sur 

le genre. 

17. Des documents stratégiques, tels que le Plan d’action pour l’égalité des genres 

(2018-2022), le plan d’action concernant la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité et 

le plan d’action adopté au titre de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et 

la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention 

d’Istanbul), ont été appliqués parallèlement aux activités prévues dans le cadre du précédent 

plan d’action pour l’égalité des genres. Les Gouvernements de la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine, de la Republika Srpska et du district de Brčko ont adopté et appliqué 

un grand nombre de stratégies et de programmes axés sur l’amélioration des droits des 

femmes et la protection des groupes vulnérables. 

18. Des progrès ont également été accomplis en ce qui concerne les droits humains des 

minorités, notamment grâce à l’adoption du Plan d’action pour l’inclusion sociale des Roms 

et des femmes roms (2021-2025) et du plan-cadre relatif aux besoins des Roms en matière 

d’éducation (2018-2022). 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1325(2000)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1325(2000)
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19. Malheureusement, aucun nouveau plan d’action pour l’enfance n’a été adopté. 

En revanche, le Conseil des enfants de Bosnie-Herzégovine a, en coopération avec le Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), participé au processus d’adoption d’un nouveau 

plan d’action pour l’enfance. 

20. La Bosnie-Herzégovine s’est engagée à renforcer la protection de l’environnement et 

à promouvoir le développement durable. Elle a adopté, à cet égard, une stratégie visant, pour 

l’essentiel, à aligner la réglementation relative à l’environnement sur les normes de l’Union 

européenne, dans des secteurs tels que la gestion de l’eau, la gestion des déchets, la qualité 

de l’air, les changements climatiques, la pollution industrielle, l’utilisation de produits 

chimiques, la protection de la nature et le bruit ambiant. Le Programme des Nations Unies 

pour le développement a aidé la Bosnie-Herzégovine à établir sa quatrième communication 

nationale sur les changements climatiques et son troisième rapport biennal sur les émissions 

de gaz à effet de serre, conformément à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques. 

21. En outre, la Bosnie-Herzégovine a transmis des informations complémentaires au 

Conseil des droits de l’homme à la suite de l’Examen concernant ce pays mené au titre du 

troisième cycle. La Bosnie-Herzégovine souscrit pleinement au Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et a commencé à mettre en place les objectifs de 

développement durable. Elle a également prévu d’établir une feuille de route relative aux 

objectifs de développement durable, avec la participation active d’entreprises, d’universités 

et de la société civile. 

22. La Bosnie-Herzégovine a adopté des lignes directrices sur les entreprises et les droits 

de l’homme en 2022, ce qui montre qu’elle reste fermement attachée au respect et à la 

promotion des droits de l’homme, tels qu’ils sont garantis par les traités internationaux 

qu’elle a ratifiés, dans sa quête d’une société démocratique et d’une intégration européenne. 

23. L’Assemblée parlementaire de Bosnie-Herzégovine a adopté une loi sur la prévention 

des conflits d’intérêts et une loi sur la prévention du blanchiment d’argent et du financement 

du terrorisme. 

24. Malgré les conséquences des guerres des années 1990, qui ont créé des difficultés 

particulières, la Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté une nouvelle loi en 2023, par 

laquelle elle reconnaît les victimes d’abus sexuels et les enfants conçus à la suite de violences 

sexuelles en temps de guerre comme des catégories protégées par la loi, et leur accorde des 

droits légaux et des subventions. Elle s’est également attaquée aux inégalités dans le 

financement du handicap en augmentant l’appui financier accordé aux personnes 

handicapées, aux victimes de guerre et aux anciens combattants. 

25. Le droit du travail a été modifié en 2024, donnant aux étudiants le droit de travailler 

et d’avoir un revenu, ce qui n’était pas possible auparavant. Pour la première fois, un soutien 

financier direct aux mères de nouveau-nés est garanti, et selon les informations disponibles, 

20 % des fonds alloués aux collectivités locales doivent être consacrés aux mesures 

démographiques. 

26. En raison de la guerre et de ses conséquences, plusieurs groupes en 

Bosnie-Herzégovine, en particulier les rapatriés, ont encore du mal à s’intégrer pleinement 

et à accéder aux services publics. Le Gouvernement bosnien a résolu ces questions en 

apportant un soutien supplémentaire aux rapatriés, notamment en leur offrant des possibilités 

d’emploi dans l’administration locale et les entreprises publiques, ainsi qu’une assistance 

juridique concernant leur statut et leurs droits. 

27. La Republika Srpska a fait d’importants progrès dans la lutte contre la corruption, la 

traite des personnes et la discrimination. Une stratégie de lutte contre la corruption, 

comprenant un plan d’action et un mécanisme d’information, a été adoptée, et un système 

d’orientation des victimes de la traite a été mis en place. L’abolition de la peine de mort a été 

une étape importante et des efforts ont été faits pour éliminer la discrimination ethnique, 

s’agissant notamment des crimes de guerre et du statut des victimes de la torture en temps de 

guerre. En avril 2023, le Gouvernement de la Republika Srpska a adopté un plan d’action 

visant à prévenir les atteintes sexuelles sur enfants et l’exploitation sexuelle des enfants. Il a 

également adopté une stratégie pour l’emploi et une stratégie pour la jeunesse. 
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28. Dans le District de Brčko, l’Assemblée a pris des mesures pour renforcer la protection 

des droits de l’homme, notamment les droits civils. La loi sur les rassemblements pacifiques 

a été adoptée et un Conseil des minorités nationales a été créé. Le District de Brčko a adopté 

une loi axée sur la prévention de la corruption et la coordination de la lutte anticorruption. 

Il a également adopté une déclaration en 2019 afin de lutter contre les discours de haine et a 

démontré sa volonté de renforcer les dispositions pénales contre les crimes motivés par la 

haine. Dans le District de Brčko, le système d’aide juridictionnelle a été renforcé par la mise 

en place d’un bureau chargé d’apporter une assistance gratuite à ceux qui en ont besoin. 

29. La stratégie pour la jeunesse adoptée par le District de Brčko pour la période 

2022-2026 porte sur l’éducation, notamment des élèves handicapés. 

30. L’engagement du District de Brčko en faveur de l’inclusion se manifeste également 

par la manière dont il traite les questions relatives aux droits des personnes lesbiennes, gays, 

bisexuelles et transgenres (LGBT), plusieurs réclamations ayant été déposées au cours de la 

période 2020-2022, ce qui témoigne de l’attention constante portée à cette thématique 

importante. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

31. Au cours du dialogue, 65 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

32. Le Niger a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir coopéré avec le système des 

Nations Unies et ses mécanismes de défense des droits de l’homme, et a pris note avec 

satisfaction des efforts déployés par les autorités pour renforcer le cadre législatif national 

relatif aux droits de l’homme. 

33. La Norvège a salué l’adoption du plan d’action en faveur des lesbiennes, gays, 

bisexuels, transgenres et intersexes (LGBTI), tout en exprimant certaines préoccupations. 

34. Oman a félicité la Bosnie-Herzégovine pour les efforts déployés pour promouvoir les 

droits des personnes handicapées et leur intégration effective dans la société, notamment au 

moyen des initiatives pour l’emploi lancées entre 2021 et 2023 par l’intermédiaire du Fonds 

pour la réadaptation professionnelle, la formation et l’emploi. 

35. Le Pakistan sait gré à la Bosnie-Herzégovine de sa participation active à l’Examen 

périodique universel et de ses efforts continus pour renforcer le cadre institutionnel et 

législatif de la protection et de la promotion des droits de l’homme. 

36. Les Philippines ont salué les efforts constants déployés par la Bosnie-Herzégovine 

pour harmoniser les cadres nationaux avec les obligations internationales en matière de droits 

de l’homme, comme en témoigne l’adoption de la Stratégie relative à la migration et à l’asile, 

de la quatrième stratégie globale sur l’égalité des genres et du protocole général relatif au 

jugement des affaires de violence familiale. 

37. Le Portugal a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté le Plan d’action pour la 

promotion des droits de l’homme et des libertés fondamentales des personnes LGBTI, et la 

Stratégie relative à la violence domestique pour la période 2020-2024. 

38. Le Qatar a félicité la Bosnie-Herzégovine des efforts accomplis pour donner effet aux 

précédentes recommandations issues de l’Examen périodique universel, a salué les mesures 

prises pour lutter contre la corruption et la traite des personnes et a loué les mesures adoptées 

pour renforcer les droits et l’intégration des personnes handicapées. 

39. La République de Moldova a pris note avec satisfaction des mesures prises par la 

Bosnie-Herzégovine pour lutter contre les discours de haine, améliorer l’égalité des genres 

au sein du système judiciaire et protéger les victimes de la traite des personnes. Elle a félicité 

la Bosnie-Herzégovine d’avoir modifié la législation de sorte à permettre l’établissement du 

mécanisme national de prévention de la torture et des mauvais traitements, et a loué les efforts 

faits pour mettre la réglementation en conformité avec la législation de l’Union européenne. 
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40. La Fédération de Russie s’est déclarée préoccupée par la détérioration de la situation 

des droits de l’homme, considérant que l’ingérence étrangère sapait l’autonomie et que le 

Haut-Représentant chargé d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif à la 

Bosnie-Herzégovine, bien que ne disposant pas de la légitimité conférée par l’ONU, imposait 

des décisions de manière unilatérale. La Fédération de Russie a en outre déclaré que le 

contrôle néocolonial constituait une violation de la souveraineté et a demandé instamment 

qu’il soit mis fin à la domination extérieure afin de rétablir l’autodétermination démocratique. 

41. Le Sénégal a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté la Stratégie pour 

l’amélioration de la situation sociale des personnes handicapées et d’avoir appliqué la 

Stratégie pour l’amélioration des droits des personnes handicapées. Il a salué les mesures 

prises pour consolider le cadre législatif et institutionnel de la lutte contre les inégalités 

sociales. 

42. La Slovaquie a pris note avec satisfaction des efforts déployés pour rapprocher la 

législation nationale des normes européennes, notamment dans le domaine de la 

non-discrimination, mais a constaté avec regret qu’aucune suite n’avait été donnée aux arrêts 

de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour constitutionnelle de 

Bosnie-Herzégovine, ce qui empêchait les membres des minorités ou des peuples constitutifs 

de se présenter aux élections dans des conditions d’égalité. 

43. La Slovénie a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté le quatrième Plan 

d’action national pour l’égalité des genres (2023-2027) et le Haut-Conseil de la magistrature 

de la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté la Stratégie pour l’amélioration de l’égalité des 

genres dans le système judiciaire national. 

44. L’Espagne s’est félicitée de l’adoption du Plan d’action pour l’égalité des genres pour 

la période 2023-2027, des amendements au Code pénal mettant en conformité la législation 

nationale avec la Convention d’Istanbul et du Plan d’action pour la promotion des libertés 

fondamentales et des droits humains des personnes LGTBI. Elle a indiqué que ces plans 

devaient être assortis, pour être appliqués de manière adéquate, d’un financement suffisant. 

45. La Suisse a souhaité la bienvenue à la délégation bosnienne. 

46. Le Togo a félicité les autorités bosniennes pour la présentation du rapport national et 

pour les progrès qu’elles avaient accomplis, en particulier leur engagement en faveur d’une 

éducation de qualité à tous les niveaux. 

47. La Tunisie a félicité la Bosnie-Herzégovine des mesures prises pour renforcer les 

droits de l’homme et améliorer le cadre législatif national. Elle s’est également félicitée des 

progrès accomplis en matière de droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que des 

avancées obtenues dans les domaines de la santé, de l’éducation et de l’aide sociale, et de la 

législation sur l’égalité des genres, la lutte contre la discrimination et la traite des personnes. 

48. La Türkiye s’est réjouie des efforts déployés pour renforcer les institutions 

démocratiques en Bosnie-Herzégovine. Elle reste néanmoins préoccupée par les discours 

sécessionnistes et clivants qui caractérisent la politique intérieure. Malgré toutes ces 

difficultés, elle considère que la Bosnie-Herzégovine pourrait être un exemple de coexistence 

pacifique entre différents groupes ethniques et religieux. Elle continuera à soutenir les efforts 

déployés par les autorités à cette fin. 

49. L’Ukraine a félicité la Bosnie-Herzégovine des progrès accomplis dans le domaine 

des droits de l’homme, en particulier la ratification de la Convention d’Istanbul, et des efforts 

constants qu’elle déploie pour améliorer les droits des groupes vulnérables. Elle a également 

pris acte des avancées obtenues dans la mise en place de l’éducation inclusive et l’attention 

particulière accordée à la lutte contre la discrimination au moyen de stratégies nationales. 

50. Le Royaume-Uni s’est félicité de l’engagement de la Bosnie-Herzégovine en faveur 

des droits de l’homme et de sa participation à l’Examen périodique universel. Il a constaté 

avec satisfaction que la Bosnie-Herzégovine avait accepté la majorité des recommandations 

faites en 2018. Toutefois, des progrès significatifs dans la suite donnée à ces 

recommandations faisaient défaut. Il a encouragé les autorités à donner la priorité aux 

réformes visant à renforcer la législation et les institutions, afin de protéger les communautés 

LGBT+ et les victimes de la violence fondée sur le genre. 
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51. L’Uruguay a accueilli avec satisfaction la présentation du rapport national et a loué 

les efforts déployés par la Bosnie-Herzégovine. 

52. La République bolivarienne du Venezuela a pris note des progrès accomplis dans la 

promotion, la protection et l’exercice des droits de l’homme et a exhorté la 

Bosnie-Herzégovine à redoubler d’efforts dans des domaines tels que l’élimination de la 

discrimination sous toutes ses formes, le logement et le droit à l’éducation. 

53. Le Viet Nam a félicité la Bosnie-Herzégovine pour son engagement constant en faveur 

des droits de l’homme, notamment pour les progrès réalisés dans la lutte contre la 

discrimination, la promotion de l’égalité de genre et le soutien aux groupes vulnérables. 

54. L’Arménie a salué les mesures prises par la Bosnie-Herzégovine, notamment la 

création du Conseil des personnes handicapées et l’adoption de stratégies et de plans d’action 

visant à améliorer les droits et l’inclusion sociale des personnes handicapées. Elle attache une 

importance particulière aux initiatives menées dans le domaine de l’harmonisation de la 

législation antidiscrimination, aux efforts déployés pour lutter contre la ségrégation dans le 

système éducatif et aux mesures prises pour améliorer la situation des groupes minoritaires. 

55. L’Australie s’est réjouie que la Bosnie-Herzégovine ait adopté des plans d’action 

nationaux visant à promouvoir et à protéger les droits des femmes, des Roms et des personnes 

LGBTQIA+, mais elle s’est dite préoccupée par le recul du pays dans les classements 

mondiaux relatifs à la corruption et aux libertés des médias et de la société civile. 

56. L’Autriche a félicité la Bosnie-Herzégovine des progrès accomplis depuis le cycle 

précédent, notamment l’adoption du Plan d’action 2023-2027 pour l’égalité des genres et du 

Plan d’action 2021-2024 pour la promotion des libertés fondamentales et des droits humains 

des personnes LGBTI. Toutefois, elle a constaté avec préoccupation que le champ d’action 

des acteurs de la société civile s’était rétréci et que des mesures législatives devaient être 

prises pour contrer les dispositions discriminatoires. 

57. La Belgique a salué les efforts déployés et les mesures résolues prises par la 

Bosnie-Herzégovine depuis le cycle précédent de l’Examen périodique universel, mais a noté 

que, malgré cela, des progrès restaient à faire, notamment en ce qui concernait la violence 

fondée sur le genre, la discrimination ethnique et les droits des personnes LGBTQI+. 

58. Le Brésil a salué les progrès accomplis s’agissant de la lutte contre la violence fondée 

sur le genre, notamment l’ouverture, à Tuzla, Mostar et Sarajevo, de centres d’accueil 

d’urgence pour les victimes de viol. Il a également félicité les autorités d’avoir amélioré la 

couverture sanitaire et les encouragées à faire en sorte que la détention de migrants ne 

s’applique qu’en dernier ressort, pour une durée aussi brève que possible. 

59. La Bulgarie a encouragé la Bosnie-Herzégovine à poursuivre ses efforts pour 

renforcer son cadre législatif, institutionnel et stratégique dans le domaine de la protection 

des droits de l’homme. Elle a pris note avec satisfaction des mesures adoptées pour lutter 

contre les discours de haine et s’est félicitée de la création du Conseil des personnes 

handicapées. 

60. Le Canada a pris note avec satisfaction de l’abolition de la peine de mort en Republika 

Srpska et de la nomination, dans les bureaux des procureurs cantonaux de la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine, de coordonnateurs pour les crimes de haine commis contre les 

personnes LGBTQI+. 

61. Le Chili a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté le Plan d’action pour la 

promotion des libertés fondamentales et des droits humains des personnes LGBTI, qui a été 

approuvé en 2022, et s’est réjoui de l’adoption de la loi sur le Haut Conseil de la magistrature, 

qui vise à garantir l’indépendance, l’impartialité et le professionnalisme du système 

judiciaire. 

62. La Chine a salué les progrès réalisés par le pays en matière de promotion et de 

protection des droits de l’homme, et a pris note de l’attachement des autorités au 

développement économique et social durable, notamment la lutte contre la corruption, la 

promotion de l’égalité des genres, la lutte contre la traite des personnes, le renforcement de 

la protection sociale et la protection des droits de groupes tels que les femmes, les enfants et 

les personnes handicapées. 
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63. La Colombie a souhaité la bienvenue à la délégation bosnienne et lui a souhaité plein 

succès pour le quatrième cycle de l’Examen périodique universel. 

64. Le Costa Rica a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir créé le Conseil des personnes 

handicapées et des mécanismes de coopération avec la société civile. 

65. La Croatie a pris note de l’adoption d’amendements à la loi sur le Médiateur des droits 

de l’homme, qui prévoient la mise en place d’un mécanisme national de prévention au titre 

du mandat de cette institution, mais elle a constaté avec préoccupation que ce mécanisme 

n’était pas pleinement fonctionnel. 

66. La délégation bosnienne a indiqué que son gouvernement avait pris des mesures pour 

lutter contre la criminalité organisée et la corruption, et pour renforcer l’état de droit. 

En septembre 2023, la Bosnie-Herzégovine a adopté des amendements à la loi sur le Haut 

Conseil de la magistrature, puis, en 2024, elle a adopté des lois visant à prévenir les conflits 

d’intérêts dans les institutions publiques et à combattre le blanchiment d’argent et le 

financement du terrorisme. 

67. La nouvelle loi sur la prévention des conflits d’intérêts a été conçue de sorte que les 

fonctions publiques soient exercées sans ingérence personnelle ni influence privée. Elle vise 

à renforcer l’intégrité, la transparence et la confiance du public dans les institutions 

publiques, face à la nécessité des réformes judiciaires. 

68. Outre ces mesures, la Bosnie-Herzégovine travaille sur un projet de loi portant 

confiscation des avoirs criminels, afin d’établir une procédure spéciale pour la saisie des 

avoirs lorsque des poursuites pénales ne peuvent pas être engagées. 

69. La Bosnie-Herzégovine a continué de réprimer les crimes de guerre commis pendant 

le conflit de 1992 à 1995, après avoir révisé sa stratégie nationale en la matière et créé un 

organe de surveillance. Elle a également signé un protocole d’accord avec le Mécanisme 

international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, ce qui 

permettait aux autorités d’inscrire au registre national du casier judiciaire les condamnations 

définitives prononcées par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie contre les 

nationaux. 

70. La Bosnie-Herzégovine reste attachée à la protection des droits de l’homme au sein 

de son système pénitentiaire et a pris des mesures pour appliquer les recommandations du 

Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants. La nouvelle loi sur l’accès à l’information encourage davantage encore la 

transparence. 

71. L’agence de régulation des communications de Bosnie-Herzégovine a pris des 

mesures pour lutter contre les discours de haine, en infligeant des amendes et en adressant 

des avertissements aux radiodiffuseurs qui se mettraient en infraction avec la réglementation. 

Ses activités visaient à contrôler et à faire respecter systématiquement les règles et 

réglementations en matière de radiodiffusion, qui interdisent les programmes contenant des 

discours haineux. Une nouvelle réglementation a été adoptée pour améliorer l’accès des 

personnes handicapées aux médias, et un groupe de travail a été formé et chargé d’élaborer 

des lois sur la transparence concernant la propriété des médias. 

72. En ce qui concerne la migration et la protection des réfugiés, la Bosnie-Herzégovine 

a mis son cadre législatif en conformité avec les normes de l’Union européenne. 

Les modifications apportées à la loi sur les étrangers ont permis d’aligner la réglementation 

de la Bosnie-Herzégovine sur les directives de l’Union européenne, garantissant ainsi une 

meilleure protection des migrants et des réfugiés. 

73. La Stratégie relative à la migration et à l’asile pour la période 2021-2025 visait à 

mettre en place une approche globale, dont les mesures et les activités seraient clairement 

définies. Conformément à la stratégie, le Conseil des ministres a adopté un règlement fixant 

des normes pour le fonctionnement des centres d’accueil, afin de garantir aux demandeurs 

d’asile et aux migrants des conditions d’hébergement humaines et conformes à la loi. 
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74. Selon les dernières informations disponibles, quatre centres d’accueil étaient en 

service en Bosnie-Herzégovine, offrant une capacité totale de 4 600 places. Ces centres ont 

été spécialement conçus pour accueillir des groupes vulnérables, notamment des familles, 

des femmes et des enfants. 

75. Conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant, une attention 

particulière a été accordée aux droits des enfants étrangers. Les mineurs non accompagnés 

sont hébergés dans des centres pour personnes vulnérables et des tuteurs temporaires sont 

nommés pour garantir leurs droits et leur bien-être. Ces centres pour mineurs constituent une 

mesure de dernier recours, à laquelle il ne peut être fait appel que pour la période la plus 

brève possible. 

76. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés a renforcé ses effectifs pour se 

concentrer sur des cas individuels et maintenir une présence sur le terrain, ce qui garantit un 

contact direct avec les réfugiés. 

77. Dans le secteur de l’éducation, la Bosnie-Herzégovine garantit le droit à l’éducation 

et l’égalité d’accès pour tous, sans distinction de sexe, de race, de religion, d’opinion 

politique ou d’origine nationale. Les cadres juridiques et stratégiques nationaux favorisent 

un environnement tolérant et multiethnique dans les écoles. L’application de ces cadres vise 

à améliorer la situation des groupes socialement vulnérables et à encourager les politiques 

d’éducation inclusive. 

78. En octobre 2019, le Conseil des ministres a adopté des recommandations en faveur de 

l’éducation inclusive, qui ont été rendues publiques en ligne. La Bosnie-Herzégovine a 

également mené plusieurs programmes et projets visant à renforcer l’inclusion sociale des 

groupes vulnérables et à protéger les familles, tels que le projet de l’instrument de 

préadhésion 2020, qui est axé sur le renforcement des systèmes sociaux et les systèmes de 

protection de l’enfance et d’éducation, ainsi qu’un autre projet destiné à renforcer le potentiel 

humain des centres de travail social. 

79. En 2023, la Bosnie-Herzégovine a lancé un programme de l’UNICEF axé sur la 

transformation des établissements de garde d’enfants et la prévention de la séparation des 

familles. 

80. En ce qui concerne l’apatridie, la Bosnie-Herzégovine s’est efforcée de traiter cette 

question dans le cadre d’une coopération régulière avec différents ministères et autorités. 

La loi sur la citoyenneté permet aux apatrides et aux réfugiés d’acquérir la citoyenneté 

bosnienne s’ils vivent dans le pays depuis au moins cinq ans. 

81. Comme l’a souligné le Ministère des affaires civiles, la Bosnie-Herzégovine a 

également fait des efforts, en coopération avec des organisations internationales, pour 

prévenir l’apatridie et pour que les personnes aient accès à la reconnaissance juridique et à la 

protection prévue par le droit interne. 

82. Cuba a salué l’attachement de la Bosnie-Herzégovine à l’Examen périodique 

universel. Elle a pris note de la création du Conseil des personnes handicapées et de 

l’adoption d’une stratégie nationale visant à améliorer les conditions de vie des personnes 

handicapées. 

83. Chypre s’est félicitée de l’adoption de nombreuses mesures visant à promouvoir et à 

protéger les droits de l’homme, notamment la création du Conseil des personnes handicapées, 

l’adoption du Plan d’action pour l’égalité des genres et les modifications apportées à la loi 

sur le Médiateur des droits de l’homme. 

84. La Tchéquie a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir entamé un processus de mise en 

conformité de sa législation avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

Elle a pris note avec satisfaction de la détermination dont les autorités bosniennes ont fait 

preuve concernant la protection des groupes vulnérables et marginalisés, notamment les 

femmes, les personnes handicapées, les personnes LGBTQI+ et les communautés roms. 

85. L’Égypte a félicité la Bosnie-Herzégovine pour les progrès qu’elle avait accomplis en 

créant le Conseil des personnes handicapées et en adoptant une stratégie nationale à cet égard. 

L’Égypte s’est réjouie des modifications apportées à la loi sur la lutte contre la 
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discrimination, de l’adoption de la Stratégie de lutte contre la corruption et des mesures visant 

à promouvoir les droits des minorités. 

86. L’Érythrée a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté la Stratégie et le Plan 

d’action relatifs à la migration et à l’asile pour la période 2021-2025, qui illustre la ferme 

volonté des autorités de mieux traiter ces questions. Elle a également salué l’adoption de la 

Stratégie de développement national pour la période 2021-2027. 

87. L’Estonie s’est félicitée des améliorations apportées au cadre législatif et 

institutionnel visant à améliorer la protection des droits de l’homme. Elle s’inquiète des 

tentatives qui viseraient à restreindre la liberté d’expression et la liberté des médias, ainsi que 

des restrictions imposées à la société civile. 

88. La Finlande a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté le Plan d’action pour 

l’égalité des genres et de sa détermination à lutter contre la violence fondée sur le genre. 

Elle a constaté avec préoccupation que les conditions dans lesquelles la société civile menait 

ses activités s’étaient détériorées dans le pays. 

89. La France a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir mis en place en 2023 un 

mécanisme national de prévention de la torture. Elle a encouragé les autorités à renforcer le 

système des droits de l’homme. 

90. La Gambie a félicité la Bosnie-Herzégovine pour les efforts qu’elle avait déployés 

pour renforcer le cadre des droits de l’homme, notamment l’abolition de la peine de mort. 

91. La Géorgie a félicité la Bosnie-Herzégovine pour l’action menée pour appliquer les 

recommandations faites à l’issue du précédent cycle. Elle a salué les mesures prises pour 

renforcer le cadre national de protection des droits de l’homme, notamment par l’adoption de 

documents juridiques et stratégiques pertinents. Elle a pris bonne note des mesures prises 

pour améliorer la qualité de l’éducation et garantir l’égalité d’accès à l’éducation. 

92. L’Allemagne a salué les récentes mesures prises par la Bosnie-Herzégovine, en 

particulier les projets de loi sur les réparations destinées aux victimes civiles de la guerre de 

1992-1995, y compris la reconnaissance des droits des enfants nés à la suite de violences 

sexuelles liées à un conflit. Elle a toutefois constaté que la législation visant à protéger les 

droits des minorités et des groupes vulnérables n’était pas appliquée. Elle est particulièrement 

préoccupée par le fait que les personnes LGBTQ+ ne bénéficient pas d’une protection 

juridique et continuent d’être victimes de discrimination et de violence, et que les journalistes 

subissent des violences et d’autres formes de pression qui limitent leur indépendance. 

93. L’Islande a souhaité la bienvenue à la délégation bosnienne et a pris note avec 

satisfaction de la présentation de son rapport national. 

94. L’Inde a salué les initiatives prises par la Bosnie-Herzégovine pour protéger et 

promouvoir les droits de l’homme et a félicité les autorités d’avoir adopté la loi sur la 

prévention des conflits d’intérêts et les modifications à la loi sur le Médiateur des droits de 

l’homme. 

95. L’Indonésie a accueilli avec satisfaction la détermination sans faille dont faisait 

preuve la Bosnie-Herzégovine pour améliorer la protection des droits de l’homme dans le 

pays. Elle a salué les progrès accomplis dans plusieurs domaines, notamment le renforcement 

de l’état de droit et la lutte contre les discours de haine, tout en constatant que des problèmes 

importants subsistaient. 

96. La République islamique d’Iran a pris bonne note des mesures importantes prises par 

la Bosnie-Herzégovine depuis l’Examen précédent la concernant et de la détermination des 

autorités à promouvoir et à protéger les droits de l’homme. 

97. L’Iraq a salué les progrès réalisés par la Bosnie-Herzégovine s’agissant de 

l’élaboration de lois visant à promouvoir les droits de l’homme et a félicité les autorités de 

poursuivre leurs efforts en vue d’éliminer la discrimination à l’égard des minorités. 

98. L’Irlande a prôné la mise en place d’un mécanisme national de prévention et a regretté 

les atteintes à l’espace civique, notamment les menaces et les manœuvres d’intimidation 

ciblant des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme, en particulier des femmes. 
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99. L’Italie a salué les modifications apportées à la loi sur l’interdiction de la 

discrimination, l’adoption de la loi permettant l’enregistrement des enfants migrants et des 

demandeurs d’asile et la décision de créer le Conseil des personnes handicapées, qui renforce 

encore le cadre de lutte contre la discrimination. 

100. La Jordanie a félicité la Bosnie-Herzégovine des efforts accomplis pour appliquer les 

recommandations issues de l’Examen périodique universel, notamment la modification de la 

loi de lutte contre la discrimination en 2006 et 2023, la mise à jour du système d’information 

judiciaire et la création du Conseil des personnes handicapées. 

101. La Lituanie a félicité la Bosnie-Herzégovine pour les progrès qu’elle avait accomplis 

dans le domaine des droits de l’homme en se fondant sur les recommandations issues du 

précédent Examen périodique universel, notamment en ce qui concernait les droits de l’enfant 

et la sécurité des journalistes. Elle a pris acte de la désignation de coordonnateurs pour la 

sécurité des journalistes et a encouragé la Bosnie-Herzégovine à prendre d’autres mesures 

conformes aux normes internationales. 

102. Le Luxembourg a remercié la Bosnie-Herzégovine d’avoir pris des mesures pour 

appliquer les recommandations issues du troisième cycle de l’Examen périodique universel, 

notamment la prise en compte, dans la loi sur la lutte contre la discrimination, de l’orientation 

sexuelle en tant que motif de discrimination. 

103. Le Malawi a félicité la Bosnie-Herzégovine des progrès qu’elle avait accomplis 

depuis l’Examen précédent en ce qui concernait les droits de l’homme, notamment l’adoption 

de la loi sur les rassemblements pacifiques et de lignes directrices visant à prévenir le 

harcèlement sur le lieu de travail et le harcèlement sexuel. 

104. La Malaisie s’est réjouie des progrès réalisés par la Bosnie-Herzégovine dans les 

domaines de la promotion de l’égalité des genres, de la lutte contre la traite des êtres humains 

et de l’amélioration de l’éducation. Elle a félicité les autorités d’avoir pris les mesures 

nécessaires pour intégrer tous les enfants dans le système éducatif et éliminer les pratiques 

susceptibles de conduire à la ségrégation. 

105. Les Maldives ont félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir apporté les changements 

législatifs favorables à l’égalité des genres, d’avoir adopté le Plan d’action pour la lutte contre 

la violence domestique et d’avoir ouvert trois centres d’accueil d’urgence de victimes de viol 

dans les établissements médicaux, et de les avoir dotés d’un personnel formé. 

106. La Mauritanie a pris note avec satisfaction de la stratégie de développement culturel 

pour la période 2023-2030 et de la mise à disposition de fonds pour des projets de création 

culturelle. Elle a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir organisé le festival de la créativité 

culturelle, s’est réjouie de la stratégie nationale de lutte contre les changements climatiques 

et a salué les efforts déployés pour mettre les lois environnementales en conformité avec les 

accords internationaux. 

107. Le Mexique a salué les progrès réalisés s’agissant de la protection contre la violence 

domestique et la violence à l’égard des femmes, illustrés par l’adoption des projets de loi et 

les modifications apportées au Code pénal. 

108. Le Monténégro a constaté que le système éducatif restait marqué par la ségrégation, 

la plupart des écoles étant monoethniques. Il a félicité la Bosnie-Herzégovine pour ses efforts 

visant à renforcer les institutions de défense des droits de l’homme et a salué l’adoption d’une 

législation essentielle, les mises à jour du mandat du médiateur et du système judiciaire, ainsi 

que les initiatives prises en faveur de l’éducation inclusive et de la lutte contre la 

discrimination. 

109. Le Maroc a félicité la Bosnie-Herzégovine des mesures qu’elle avait prises pour 

renforcer son arsenal juridique en faveur de la promotion des droits de l’homme, notamment 

par l’adoption de mesures législatives fortes contre la discrimination. 

110. Le Népal a pris note de la mise en place d’institutions et de politiques en matière 

d’égalité des genres, de lutte contre la discrimination et d’inclusion sociale. Il a félicité la 

Bosnie-Herzégovine d’avoir adopté la Stratégie de protection de l’environnement, qui vise à 

lutter contre les changements climatiques, et a accueilli avec satisfaction les mesures prises 

pour lutter contre le chômage et renforcer la protection sociale. 
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111. La Suède s’est félicitée de l’abolition de la peine de mort en Republika Srpska et de 

la mise en place d’un nouveau mécanisme de prévention de la torture. Elle a en revanche 

constaté que des préoccupations subsistaient en ce qui concernait les droits électoraux, le 

droit à la liberté d’expression, la capacité des journalistes et de la société civile à fonctionner 

efficacement et l’absence d’efforts pour lutter contre la corruption à un haut niveau. 

112. Le Royaume des Pays-Bas a félicité la Bosnie-Herzégovine d’avoir aboli la peine de 

mort sur son territoire, mais a constaté que la Constitution restait discriminatoire s’agissant 

des droits politiques. 

113. La délégation bosnienne a remercié la Vice-présidence du Conseil des droits de 

l’homme et a remercié les États d’avoir apporté leurs contributions et pris connaissance de la 

situation dans le pays et de sa complexité. 

114. La délégation était heureuse de constater que la Bosnie-Herzégovine pouvait compter 

sur un large cercle d’amis dans le monde entier. Les préoccupations exprimées par ces 

derniers visaient à maintenir le pays parmi ceux qui promeuvent les droits de l’homme et les 

libertés, en se conformant aux normes démocratiques les plus élevées. 

115. La Bosnie-Herzégovine présente une structure complexe, telle que définie par sa 

Constitution, mais s’est engagée à appliquer les recommandations et à honorer les obligations 

et engagements découlant des traités internationaux qu’elle avait ratifiés ou auxquels elle 

avait adhéré. 

116. La Bosnie-Herzégovine a mis en place des mécanismes qui fonctionnent. Elle prévoit 

de continuer de travailler en ce sens, avec le soutien d’autres États. Les recommandations 

formulées à la session en cours du Conseil des droits de l’homme ont contribué à montrer 

combien il était nécessaire de faire respecter les droits de l’homme en tant que partie 

intégrante de l’état de droit et d’une société démocratique, et d’insuffler davantage de 

changements positifs en matière de responsabilisation à tous les échelons du Gouvernement. 

 II. Conclusions et recommandations 

117. Les recommandations ci-après seront examinées par la Bosnie-Herzégovine, qui 

donnera une réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-neuvième session du 

Conseil des droits de l’homme : 

117.1 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (Gambie) ; 

117.2 Poursuivre les efforts visant à mettre la dernière main à une législation 

complète et à une stratégie intégrée de lutte contre la cybercriminalité (Iraq) ; 

117.3 Adopter un cadre stratégique global sur la justice transitionnelle pour 

remédier aux séquelles du passé, favoriser la réconciliation et promouvoir 

l’inclusion et la compréhension (Slovaquie) ; 

117.4 Poursuivre les efforts en matière de dialogue social et de justice 

transitionnelle qui contribuent à créer une culture de paix et de prévention de la 

violence (Costa Rica) ; 

117.5 Veiller à la pleine application des arrêts de la Cour européenne des 

droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine (France) ; 

117.6 Poursuivre les mesures concrètes visant à exécuter pleinement les 

arrêts de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine et de la Cour 

européenne des droits de l’homme (République de Moldova) ; 

117.7 Entreprendre des réformes constitutionnelles et électorales 

conformément à l’arrêt Sejdić et Finci et à la jurisprudence correspondante de 

la Cour européenne des droits de l’homme (Tchéquie) ; 
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117.8 Modifier à nouveau les processus électoraux de sorte à les rapprocher 

des normes internationales et appliquer les arrêts de la Cour européenne des 

droits de l’homme (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

117.9 Réviser, sur la base de consultations inclusives, la Constitution et le 

Code électoral, conformément aux arrêts de la Cour européenne des droits de 

l’homme et de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine, afin de garantir 

l’égalité de tous les citoyens dans l’exercice de leurs droits politiques (Suisse) ; 

117.10 Établir un dialogue constructif avec toutes les parties prenantes afin 

d’appliquer les réformes visant à garantir l’égalité de tous les citoyens dans 

l’exercice de leurs droits électoraux, conformément aux arrêts de la Cour 

européenne des droits de l’homme (Suède) ; 

117.11 Procéder aux révisions nécessaires de la Constitution et du Code 

électoral, notamment en supprimant les dispositions discriminatoires et en 

appliquant les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, notamment 

l’arrêt Sejdić et Finci (Autriche) ; 

117.12 Garantir la tenue d’élections libres et équitables en allouant un 

financement suffisant en temps voulu et en appliquant les mesures propres à 

renforcer l’intégrité des élections (Norvège) ; 

117.13 Accroître l’indépendance, les ressources et l’efficacité de l’institution 

du Médiateur pour les droits de l’homme, afin qu’il puisse s’acquitter de son 

mandat et que ses recommandations soient systématiquement appliquées par les 

autorités, en particulier pour répondre aux préoccupations des groupes 

marginalisés (Arménie) ; 

117.14 Renforcer l’indépendance du Médiateur des droits de l’homme en 

faisant preuve d’impartialité lors de la sélection et de la nomination, et 

augmenter l’autonomie financière de cette institution (Chili) ; 

117.15 Garantir l’impartialité de la sélection et de la nomination du 

Médiateur, assurer l’autonomie financière de son bureau et appliquer 

systématiquement et rapidement ses recommandations (Tchéquie) ; 

117.16 Créer un mécanisme national de suivi des recommandations formulées 

dans le cadre du système universel des droits de l’homme, notamment en 

organisant des consultations régulières avec la société civile (Uruguay) ; 

117.17 Renforcer l’application de la législation interdisant la discrimination 

(Philippines) ; 

117.18 Prendre des mesures pour lutter contre la discrimination fondée sur le 

genre, l’orientation sexuelle ou le handicap (France) ; 

117.19 Appliquer pleinement les plans d’action nationaux de lutte contre les 

inégalités dont sont victimes les femmes, les Roms et les personnes LGBTQIA+ 

(Australie) ; 

117.20 Poursuivre les efforts déjà engagés pour harmoniser le cadre juridique 

relatif à l’interdiction de la discrimination raciale (Sénégal) ; 

117.21 Redoubler d’efforts pour mettre le cadre juridique national relatif à la 

discrimination raciale en conformité avec les normes internationales, et veiller à 

ce que toute personne bénéficie du même niveau de protection et du même degré 

de jouissance des droits, indépendamment de son appartenance ethnique, de son 

lieu de résidence et d’autres facteurs (République bolivarienne du Venezuela) ; 

117.22 Garantir l’harmonisation du cadre juridique interdisant la 

discrimination raciale au niveau de l’État et des entités, en tenant compte de tous 

les motifs interdits de discrimination raciale et en s’attaquant à la discrimination 

dans l’accès à l’emploi formel durable, en particulier en ce qui concerne les Roms 

et les personnes handicapées (Brésil) ; 
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117.23 Redoubler d’efforts pour harmoniser le cadre juridique contre la 

discrimination raciale, de sorte que toutes les personnes bénéficient du même 

niveau de protection et du même degré de jouissance des droits (Colombie) ; 

117.24 Prendre les mesures nécessaires pour prévenir les crimes de haine 

commis contre les rapatriés, les institutions religieuses et les cimetières dans 

toute la Bosnie-Herzégovine (Türkiye) ; 

117.25 Faire en sorte que le système judiciaire et les services de police 

réagissent systématiquement, rapidement et adéquatement aux actes de 

discrimination et aux crimes de haine et discours de haine pour tous les motifs, 

conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme 

(Monténégro) ; 

117.26 Renforcer les efforts visant à prévenir et à combattre la discrimination 

et les discours de haine sous toutes leurs formes en appliquant une législation 

complète qui interdit expressément les discours de haine et qui soit conforme aux 

normes internationales relatives aux droits de l’homme (Indonésie) ; 

117.27 Poursuivre les efforts visant à lutter contre la discrimination et les 

discours de haine (Tunisie) ; 

117.28 Poursuivre les efforts de lutte contre l’intolérance, les discours de 

haine et toutes les formes de discrimination (Égypte) ; 

117.29 Poursuivre l’action visant à combattre toutes les formes de 

discrimination, d’inégalité et de violence (Bulgarie) ; 

117.30 Prévenir et combattre la discrimination et les discours de haine pour 

tous les motifs, à tous les niveaux de gouvernance et dans l’ensemble du secteur 

public, en accordant une attention particulière à une réforme du système 

éducatif axée sur l’inclusion, notamment l’abolition du phénomène des « deux 

écoles sous un même toit », et renforcer les lois antidiscriminatoires relatives à la 

discrimination intersectionnelle, tout en soutenant la participation et la 

représentation des groupes vulnérables et marginalisés dans la vie politique et 

publique (Tchéquie) ; 

117.31 Appliquer des mesures visant à mettre fin à la discrimination ethnique 

au sein des structures politiques et sociétales (Allemagne) ; 

117.32 Modifier sans plus attendre la Constitution afin d’éliminer la 

discrimination fondée sur l’appartenance à un groupe ethnique dans la vie 

politique publique et dans l’accès à l’emploi dans le secteur public, 

conformément à la jurisprudence pertinente de la Cour européenne des droits 

de l’homme (Belgique) ; 

117.33 Garantir à tous les citoyens bosniens le droit à l’égalité et à la 

non-discrimination, en particulier par l’exécution de la décision de la Cour 

européenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdić et Finci et d’autres 

décisions connexes (Royaume des Pays-Bas) ; 

117.34 Prendre toutes les mesures nécessaires pour favoriser le dialogue 

interculturel, la tolérance et la compréhension entre les communautés, 

promouvoir la réconciliation et protéger les groupes vulnérables, en évitant les 

discours qui sèment la discorde, en supprimant les lois discriminatoires et en 

appliquant les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme (Italie) ; 

117.35 Prévenir les pratiques qui excluent, stigmatisent ou défavorisent les 

élèves issus de minorités et leurs communautés (Sénégal) ; 

117.36 Poursuivre l’action menée pour mettre fin à toutes les formes de 

discrimination, en garantissant l’égalité d’accès et l’égalité des chances pour tous 

(Inde) ; 
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117.37 Redoubler d’efforts pour rechercher et identifier les personnes 

disparues sans discrimination, tout en assurant aux familles un accès complet à 

l’information (République de Moldova) ; 

117.38 Accélérer la recherche et l’identification des personnes disparues, sur 

la base de critères objectifs et transparents, quelles que soient les circonstances 

dans lesquelles les victimes avaient été portées disparues (Colombie) ; 

117.39 Accélérer la mise en place d’un mécanisme national de prévention de 

la torture, sur la base des modifications adoptées en 2023 et conformément au 

Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Costa Rica) ; 

117.40 Allouer les ressources humaines et financières nécessaires au 

mécanisme national de prévention de la torture et des mauvais traitements 

(Maroc) ; 

117.41 Poursuivre les efforts en vue de l’adoption de la Stratégie de lutte 

contre la corruption et de son plan d’action (Maroc) ; 

117.42 Renforcer la stratégie nationale de lutte contre la corruption afin de 

réduire le nombre de ces actes (Cuba) ; 

117.43 Établir un cadre juridique harmonisé, concernant à la fois les mesures 

de prévention et l’application de la loi, dans le cadre de la lutte contre la 

corruption (Suède) ; 

117.44 Adopter ou modifier la législation fédérale visant à garantir une 

protection judiciaire aux personnes qui dénoncent des faits de corruption 

(Slovénie) ; 

117.45 Veiller à ce que l’accès à la justice soit garanti à chaque citoyen et 

renforcer l’indépendance et l’efficacité du système judiciaire ainsi que 

l’application des politiques de lutte contre la corruption (Italie) ; 

117.46 Abroger les dispositions légales qui autorisent l’octroi de grâces ou 

d’amnisties pour crimes internationaux (Colombie) ; 

117.47 Veiller à l’application des lois relatives à la protection des victimes de 

guerre et lutter contre les discours de haine, le négationnisme, le révisionnisme 

et la glorification des criminels de guerre (France) ; 

117.48 Appliquer pleinement les lois et règlements contre la glorification des 

criminels de guerre et des auteurs de génocide (Türkiye) ; 

117.49 Faire face aux conséquences du génocide en luttant contre la 

manipulation des griefs du passé, le déni des atrocités passées et la glorification 

des criminels de guerre condamnés, en établissant un système de réparation au 

niveau de l’État pour toutes les victimes de la guerre et en soutenant les liens 

sociaux entre les groupes ethniques (Tchéquie) ; 

117.50 Redoubler d’efforts pour faire face au passé en donnant la priorité à 

la justice et à la réconciliation par une approche centrée sur les victimes, 

notamment par l’accélération des poursuites contre les auteurs de crimes de 

guerre, la mise en place d’un système global de réparation à l’échelle de l’État et 

l’application des dispositions du droit pénal relatives à la négation des génocides 

et des crimes de guerre (Autriche) ; 

117.51 Juger les auteurs de crimes de guerre et mettre en place un système de 

réparations accessible à toutes les victimes, parallèlement aux mesures de 

réconciliation (Luxembourg) ; 

117.52 Mettre en place un système de réparation complet au niveau de l’État, 

qui soit facilement accessible à toutes les victimes de la guerre, sans 

discrimination (République islamique d’Iran) ; 
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117.53 Renforcer l’application des normes internationales et européennes de 

sorte que les auteurs de crimes de guerre puissent être poursuivis, tout en 

garantissant l’indépendance du pouvoir judiciaire (Croatie) ; 

117.54 Garantir au système judiciaire des ressources financières, matérielles 

et humaines lui permettant de mener rapidement des enquêtes efficaces et 

adéquates sur des crimes de guerre et poursuivre leurs auteurs (Chili) ; 

117.55 Renforcer l’accès au système judiciaire, l’impartialité et 

l’indépendance de ce système, en particulier en ce qui concerne les crimes de 

haine et de guerre, ainsi que la corruption (Luxembourg) ; 

117.56 Appliquer la décision d’août 2019 du Comité contre la torture afin de 

garantir l’accès des survivants de violences sexuelles dans les conflits aux droits 

et aux services (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

117.57 Adopter, en consultation avec la société civile, y compris les 

associations de victimes, une approche globale de la recherche de la vérité, de la 

justice, des réparations et des garanties de non-répétition qui soit axée sur les 

droits de l’homme et les victimes (Colombie) ; 

117.58 Abroger les lois et mesures restrictives prenant pour cible la société 

civile, telles que la criminalisation de la diffamation et la législation sur les 

« agents étrangers » (Norvège) ; 

117.59 Renforcer la protection des acteurs de la société civile, des journalistes 

et des défenseurs des droits de l’homme et défendre leurs droits fondamentaux à 

la liberté d’expression, d’association, de réunion pacifique et de participation 

(Tchèque) ; 

117.60 Prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger et promouvoir 

l’espace civique, tant en ligne que hors ligne, et garantir aux journalistes, aux 

militants, aux défenseurs des droits de l’homme et à la société civile un 

environnement sûr et porteur, exempt de pressions politiques, de menaces et de 

manœuvres d’intimidation (Estonie) ; 

117.61 Respecter les droits à la liberté d’expression, d’association et de 

réunion pacifique, et assurer la protection des défenseurs des droits de l’homme, 

des journalistes et des lanceurs d’alerte contre les actes d’intimidation et de 

harcèlement ainsi que les agressions (Norvège) ; 

117.62 Abroger les amendements au Code pénal de la Republika Srpska qui 

érigent en infraction la diffamation et adopter des mesures visant à ce que les 

journalistes indépendants et les défenseurs des droits de l’homme puissent 

travailler en toute sécurité dans un environnement porteur (Portugal) ; 

117.63 Prendre des mesures pour garantir en toutes circonstances le respect 

de la liberté d’expression et de la liberté de la presse, et lutter contre les actes 

d’intimidation ou de pression visant les journalistes (France) ; 

117.64 Respecter les normes européennes relatives à la liberté de réunion 

pacifique et d’association et garantir un environnement favorable à la société 

civile (France) ; 

117.65 Garantir la liberté de réunion pacifique et d’association, notamment 

en veillant à ce que la législation n’impose pas aux médias et aux organisations 

de la société civile des exigences réglementaires discriminatoires et des 

obligations administratives excessives (Suisse) ; 

117.66 Garantir la liberté de la presse en renforçant la protection des 

journalistes contre la violence, le harcèlement et l’utilisation abusive des procès 

en diffamation, tout en garantissant des enquêtes efficaces et impartiales sur ces 

infractions (Suisse) ; 
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117.67 Mettre en place des mécanismes pour que les actes d’intimidation et 

les menaces visant des défenseurs des droits de l’homme donnent rapidement et 

systématiquement lieu à une enquête, et élaborer des lois pour renforcer la 

protection de ces personnes (Espagne) ; 

117.68 Établir des mécanismes pour renforcer la protection des défenseurs 

des droits de l’homme et des journalistes (Uruguay) ; 

117.69 Mettre en place des mécanismes visant à renforcer la protection des 

femmes, des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme contre les actes 

de violence et les manœuvres d’intimidation, y compris par un soutien financier 

(Autriche) ; 

117.70 Améliorer l’application des protections juridiques relatives à la liberté 

des médias en enquêtant sur toute attaque et autres actes criminels visant des 

journalistes et en poursuivre les auteurs (Canada) ; 

117.71 Adopter une législation complète pour protéger les journalistes et 

veiller à ce que les auteurs de tout acte d’intimidation ou de représailles contre 

des travailleurs des médias, tant hors ligne qu’en ligne, soient tenus de rendre 

compte de leurs actes (Allemagne) ; 

117.72 Mettre la législation protégeant la liberté d’expression en conformité 

avec les normes internationales (Estonie) ; 

117.73 S’abstenir d’imposer la législation applicable aux « agents étrangers » 

et d’autres mesures qui entraveraient ou gêneraient le travail des organisations 

de la société civile, des militants et des médias indépendants (Lituanie) ; 

117.74 Garantir un environnement porteur pour la société civile, notamment 

par un dialogue politique inclusif et un financement transparent (Finlande) ; 

117.75 Créer des plateformes plus inclusives pour la participation citoyenne, 

en mettant l’accent sur les jeunes, afin de renforcer les processus démocratiques, 

faire en sorte que leurs voix façonnent l’avenir du pays et contribuer à contrer 

la tendance croissante à l’émigration (Slovaquie) ; 

117.76 Prendre des mesures efficaces pour protéger la liberté des médias et 

garantir l’indépendance des médias et la sécurité des journalistes, notamment en 

adoptant une loi sur la transparence de la propriété des médias, conformément 

aux normes internationales relatives aux droits de l’homme (Royaume des 

Pays-Bas) ; 

117.77 Mettre la législation nationale en conformité avec le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, notamment en ce qui concerne 

les droits à la liberté de réunion pacifique et d’association et à la liberté d’opinion 

et d’expression, afin de créer un environnement porteur dans lequel la société 

civile, les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes puissent mener 

leurs activités en toute sécurité (Irlande) ; 

117.78 Abroger la législation, y compris la nouvelle loi sur la diffamation, qui 

restreint le droit de la société civile, des journalistes et des défenseurs des droits 

de l’homme à la liberté d’expression et de réunion (Suède) ; 

117.79 Protéger et soutenir la famille en tant que cellule naturelle et 

fondamentale de la société (Égypte) ; 

117.80 Œuvrer à l’adoption du projet de stratégie de lutte contre la traite des 

personnes (Jordanie) ; 

117.81 Poursuivre les efforts en vue d’adopter une stratégie de lutte contre la 

traite des personnes (Malaisie) ; 

117.82 Adopter la stratégie nationale envisagée pour la lutte contre la traite 

des personnes et veiller à ce que cette stratégie soit pleinement appliquée 

(Gambie) ; 
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117.83 Intensifier les efforts en matière de renforcement des capacités afin de 

détecter le trafic de migrants et la traite des personnes et d’enquêter sur de tels 

actes (Inde) ; 

117.84 Prendre d’autres mesures pour combattre la traite des personnes, en 

particulier des enfants et des femmes (Italie) ; 

117.85 Continuer d’améliorer les conditions économiques et sociales des 

groupes vulnérables, en veillant à ce qu’ils aient pleinement accès aux services 

essentiels (Ukraine) ; 

117.86 Poursuivre les efforts visant à réduire la pauvreté (Mauritanie) ; 

117.87 Accroître les investissements dans l’éducation, la santé et les autres 

services publics afin de mieux protéger le droit à la vie et au développement 

(Chine) ; 

117.88 Continuer de prendre des mesures pour améliorer l’accès au logement, 

à l’éducation et aux soins de santé pour les familles, en particulier celles qui ont 

plusieurs enfants (Pakistan) ; 

117.89 Redoubler d’efforts pour fournir des logements abordables et 

adéquats, en particulier aux personnes et aux groupes défavorisés et marginalisés 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

117.90 Redoubler d’efforts pour fournir des logements abordables et 

adéquats, en particulier aux personnes et aux groupes défavorisés et marginalisés 

(Maldives) ; 

117.91 Poursuivre les efforts visant à améliorer le secteur du logement et 

offrir ainsi des logements adéquats (Iraq) ; 

117.92 Continuer de renforcer les capacités du système de santé et développer 

les infrastructures médicales dans tout le pays (Oman) ; 

117.93 Poursuivre les travaux visant à améliorer l’accès aux soins de santé et 

aux services de protection sociale, notamment en appliquant effectivement la 

stratégie de développement pour 2021-2027 (Géorgie) ; 

117.94 Prendre des mesures supplémentaires pour garantir à toutes les 

populations un accès équitable aux soins de santé, y compris aux services de 

vaccination, en accordant une attention particulière à l’accessibilité, aux 

pratiques non discriminatoires et aux considérations culturelles (Érythrée) ; 

117.95 Garantir l’accès de tous à des soins de santé universels de qualité, 

y compris la vaccination, et en particulier l’accès des personnes handicapées aux 

services de santé (République islamique d’Iran) ; 

117.96 Garantir l’accès à des services universels de santé physique et mentale 

de qualité, en particulier pour les personnes ayant un handicap psychosocial 

(Portugal) ; 

117.97 Assurer un accès universel aux services de santé sexuelle et procréative 

à tous les niveaux de gouvernance (Estonie) ; 

117.98 Garantir un accès légal à un avortement sécurisé dans tout le pays 

(Islande) ; 

117.99 Continuer d’améliorer et de soutenir les programmes de santé 

spéciaux (Mauritanie) ; 

117.100 Renforcer les mesures permettant l’accès à une éducation de qualité 

pour tous (Népal) ; 

117.101 Poursuivre les efforts visant à rendre l’éducation plus inclusive 

(République de Moldova) ; 
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117.102 Continuer à prendre les dispositions voulues pour allouer des 

ressources adéquates à l’application effective des recommandations générales 

formulées en 2020, par l’adoption d’une feuille de route visant à améliorer 

l’éducation inclusive, en mettant particulièrement l’accent sur les enfants roms, 

les enfants handicapés et les autres enfants issus de groupes défavorisés 

(Philippines) ; 

117.103 Prendre des mesures pour rendre le système éducatif plus inclusif, en 

facilitant l’accès des enfants roms, migrants et handicapés à l’éducation (Italie) ; 

117.104 Prendre des mesures supplémentaires pour mettre fin à la ségrégation 

et à la discrimination dans l’éducation, en garantissant aux enfants de toutes 

origines ethniques, y compris les enfants roms et les enfants handicapés, l’accès 

à une éducation de qualité (Indonésie) ; 

117.105 Renforcer l’accès à une éducation de qualité à tous les niveaux, en 

particulier pour les enfants handicapés, les Roms, les réfugiés, les demandeurs 

d’asile et les migrants, et prévenir l’abandon scolaire (Niger) ; 

117.106 Continuer à renforcer les mesures éducatives destinées aux enfants et 

à améliorer leur inclusion dans la société (Oman) ; 

117.107 Redoubler d’efforts pour mettre fin à toutes les formes de 

discrimination et de ségrégation dans l’éducation (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

117.108 Mettre fin aux systèmes éducatifs ségrégués (Slovaquie) ; 

117.109 Assurer l’accès à l’éducation en respectant le droit à l’éducation dans 

la langue maternelle et les compétences constitutionnelles en matière 

d’éducation, dans un système éducatif tolérant et inclusif (Croatie) ; 

117.110 Poursuivre l’action visant à parvenir à une éducation inclusive et 

équitable, en mettant l’accent sur la diversité culturelle et linguistique dans les 

programmes d’études et en garantissant l’accès à un environnement scolaire 

exempt de discrimination (Qatar) ; 

117.111 Continuer d’améliorer le système éducatif à tous les niveaux (Cuba) ; 

117.112 Intégrer l’éducation complète et obligatoire à la sexualité dans les 

programmes scolaires publics (Estonie) ; 

117.113 Dispenser une éducation complète à la sexualité, dans le cadre scolaire 

et en dehors du cadre scolaire (Islande) ; 

117.114 Poursuivre les efforts visant à atténuer les effets des changements 

climatiques et à s’adapter aux effets de ces changements (Oman) ; 

117.115 Renforcer les initiatives de protection de l’environnement en 

appliquant les mesures prévues par la Stratégie de protection de 

l’environnement afin de réduire les effets des changements climatiques sur les 

populations locales (Viet Nam) ; 

117.116 Promouvoir et respecter le droit humain à un environnement propre, 

sain et durable, en réduisant les niveaux de pollution de l’air dans les villes, en 

informant régulièrement les citoyens sur la qualité de l’air, en élaborant des 

plans d’action et en faisant respecter les normes de qualité de l’air (Costa Rica) ; 

117.117 Continuer de promouvoir un développement économique et social 

durable, de manière à établir une base solide permettant un meilleur exercice des 

droits de l’homme (Chine) ; 

117.118 Garantir l’accès de tous à l’eau potable et renforcer les systèmes de 

gestion des déchets (Togo) ; 

117.119 Améliorer l’employabilité des femmes au moyen de politiques 

adéquates du marché du travail, de dispositifs améliorés de congé parental et de 

mesures concrètes visant à combler l’écart salarial femmes-hommes (Portugal) ; 



A/HRC/59/17 

20 GE.25-02821 

117.120 Améliorer l’employabilité des femmes par des politiques globales du 

marché du travail, des programmes de formation ciblés et la mise en place de 

services sociaux et de services de soins de santé accessibles et de qualité (Inde) ; 

117.121 Améliorer l’employabilité des femmes au moyen de politiques 

adéquates du marché du travail, de la formation et de la mise en place de services 

sociaux et de services de santé accessibles et de qualité (République islamique 

d’Iran) ; 

117.122 Améliorer l’employabilité des femmes par l’adoption de politiques 

adéquates du marché du travail, le recours à la formation et la mise en place de 

services sociaux et de services de soins de santé accessibles et de qualité (Togo) ; 

117.123 Améliorer l’employabilité des femmes au moyen de politiques efficaces 

du marché du travail, tout en s’attaquant à l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes (Ukraine) ; 

117.124 Prendre des mesures pour combler l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes, notamment en encourageant l’emploi des femmes 

(République de Moldova) ; 

117.125 Promouvoir l’égalité des sexes sur le lieu de travail par l’élaboration 

et l’application de stratégies nationales pour combler l’écart de rémunération 

entre les femmes et les hommes, et à accroître la participation des femmes 

(Indonésie) ; 

117.126 Continuer de renforcer les mesures facilitant l’autonomisation 

économique des femmes, notamment par le soutien aux femmes chefs 

d’entreprise, l’amélioration de l’accès à l’éducation et la formation 

professionnelle (Pakistan) ; 

117.127 Renforcer les campagnes en faveur de la participation des femmes à la 

vie politique et encourager les partis à donner la priorité à la parité 

femmes-hommes (Chypre) ; 

117.128 Promouvoir davantage la participation des femmes aux activités 

économiques et politiques, notamment en garantissant l’égalité dans l’accès aux 

postes de responsabilité et en élargissant les programmes de formation et de 

soutien (Philippines) ; 

117.129 Poursuivre les efforts visant à accroître la représentation des femmes 

dans les organes législatifs et exécutifs et au sein des collectivités locales 

(Malawi) ; 

117.130 Prendre des mesures concrètes pour que les femmes soient mieux 

représentées aux postes de direction (Slovénie) ; 

117.131 Mettre en place des mesures ciblées pour augmenter le nombre de 

femmes occupant des postes de direction dans tous les secteurs (Malaisie) ; 

117.132 Prendre toutes les mesures nécessaires, y compris au niveau législatif, 

pour soutenir les politiques publiques fondées sur les droits de l’homme et 

appuyant l’égalité entre les femmes et les hommes, et lutter effectivement contre 

la violence fondée sur le genre, la discrimination et les stéréotypes de genre 

(Costa Rica) ; 

117.133 Allouer des ressources adéquates à la mise en œuvre de la Stratégie 

pour l’amélioration de l’égalité des genres dans le système judiciaire (Maroc) ; 

117.134 Renforcer les droits des femmes et lutter contre la violence domestique 

en mettant le droit interne en conformité avec la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 

la violence domestique (Convention d’Istanbul) (Norvège) ; 
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117.135 Faire en sorte que la législation nationale soit en conformité avec la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 

à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul) 

(Estonie) ; 

117.136 Harmoniser et renforcer les lois dans les deux entités et au niveau de 

l’État afin de garantir une protection uniforme et efficace contre la violence 

fondée sur le genre, conformément à la Convention du Conseil de l’Europe sur 

la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique (Convention d’Istanbul) (Allemagne) ; 

117.137 Rendre les lois et codes pénaux contre la violence domestique et la 

violence à l’égard des femmes pleinement conformes avec la Convention du 

Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et la violence domestique sur l’ensemble du territoire (Convention 

d’Istanbul) (Chypre) ; 

117.138 Aligner l’ensemble de la législation pénale sur la Convention du 

Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul) afin de s’attaquer de 

façon globale à toutes les formes de violence fondée sur le genre (Islande) ; 

117.139 Mettre la législation et les politiques nationales relatives à la violence 

fondée sur le genre en conformité avec les obligations internationales découlant 

de la Convention d’Istanbul (Suisse) ; 

117.140 Aligner la législation pénale sur la Convention d’Istanbul à tous les 

niveaux du Gouvernement et élaborer un nouveau plan d’action national pour 

les femmes et la paix et la sécurité (Espagne) ; 

117.141 Harmoniser pleinement les lois et politiques relatives à la violence 

fondée sur le genre, notamment la violence domestique (Arménie) ; 

117.142 Renforcer l’application de la Convention du Conseil de l’Europe sur 

la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique (Convention d’Istanbul) afin de lutter de façon globale contre la 

violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Ukraine) ; 

117.143 Veiller à ce que la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention 

et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 

(Convention d’Istanbul) soit pleinement appliquée sur l’ensemble du territoire 

national (Irlande) ; 

117.144 Adopter des sanctions plus strictes à l’égard des auteurs de violences 

domestiques et améliorer les services d’aide aux victimes de ces violences 

(Australie) ; 

117.145 Continuer de renforcer les lois, les politiques et les mesures visant à 

sanctionner la violence à l’égard des femmes, et veiller à ce que les personnes 

rescapées de toutes les formes de violence sexuelle et fondée sur le genre 

bénéficient d’une aide et d’une protection complètes, comme le recommande le 

Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique (Belgique) ; 

117.146 Poursuivre l’élaboration de politiques et de programmes 

gouvernementaux visant à prévenir et à combattre la violence domestique et la 

violence à l’égard des femmes (Cuba) ; 

117.147 Harmoniser et appliquer pleinement les lois relatives aux victimes de 

viols et de violences sexuelles en temps de guerre, notamment en accélérant les 

poursuites contre les auteurs de violences sexuelles, en garantissant les droits des 

victimes et en faisant en sorte qu’elles obtiennent des réparations adéquates 

(Finlande) ; 

117.148 Prendre des mesures pour prévenir et combattre la violence 

domestique et fondée sur le genre (Géorgie) ; 
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117.149 Renforcer et élargir l’accès des personnes rescapées de la violence 

fondée sur le genre à des services de soutien dûment financés (Islande) ; 

117.150 Promouvoir la lutte contre la violence sexuelle et fondée sur le genre et 

accorder des réparations à tous les survivants, quels que soient leur genre et leur 

orientation sexuelle (Luxembourg) ; 

117.151 Ériger le féminicide en infraction à part entière et mettre la législation 

nationale, y compris les lois au niveau des entités et des cantons, en conformité 

avec la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes et la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et 

la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 

(Convention d’Istanbul) (Mexique) ; 

117.152 Continuer d’œuvrer au renforcement des mesures de prévention et de 

répression de la violence domestique et de la violence contre les femmes 

(Jordanie) ; 

117.153 Redoubler d’efforts pour lutter contre toutes les formes de violence 

contre les femmes et les filles (Népal) ; 

117.154 Mettre les lois et les politiques relatives à la violence fondée sur le genre 

en conformité avec les normes internationales, en renforçant l’accès à la justice 

et les mesures de prévention, et en prenant des mesures particulières pour 

protéger les femmes roms (Chili) ; 

117.155 Promouvoir la prévention de la violence contre les enfants, notamment 

les atteintes sexuelles, les mariages précoces et les châtiments corporels, et 

garantir l’accès des enfants à la justice (Luxembourg) ; 

117.156 Redoubler d’efforts pour mettre fin à toutes les formes de violence 

contre les enfants, telles que le mariage d’enfants, les châtiments corporels et les 

atteintes sexuelles (Maldives) ; 

117.157 Prendre des mesures pour interdire toutes les formes de violence 

contre les enfants, y compris les atteintes sexuelles, les mariages d’enfants et les 

châtiments corporels (Chypre) ; 

117.158 Renforcer les mesures de protection des enfants, les droits de l’enfant 

et la prévention de la violence contre les mineurs (Cuba) ; 

117.159 Renforcer les efforts visant à élaborer le Plan d’action pour l’enfance 

pour la période 2025-2029, en mettant l’accent sur la prévention de la violence 

contre les enfants et sur le soutien social aux enfants victimes et à leur famille 

(Qatar) ; 

117.160 Poursuivre l’action menée pour protéger les enfants contre la violence, 

la négligence et l’exploitation, et pour promouvoir les droits de l’enfant 

(Tunisie) ; 

117.161 Continuer de renforcer les services de protection de l’enfance, pour 

permettre une intervention efficace face aux actes de violence commis contre des 

enfants (Lituanie) ; 

117.162 Adopter des mesures législatives interdisant les châtiments corporels 

infligés aux enfants dans tous les contextes, y compris dans la famille 

(Costa Rica) ; 

117.163 Envisager d’adopter et d’appliquer une stratégie nationale globale sur 

les droits de l’enfant (Malawi) ; 

117.164 Adopter des mesures concrètes pour protéger le droit des personnes 

handicapées à l’information et à la participation inclusive à la vie politique, 

économique et culturelle, et élaborer une stratégie de désinstitutionnalisation 

visant à favoriser leur inclusion (Espagne) ; 
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117.165 Prendre des mesures supplémentaires pour garantir la participation 

réelle et inclusive des personnes handicapées à la vie politique, économique et 

culturelle (Bulgarie) ; 

117.166 Prendre des mesures supplémentaires pour garantir l’accès à 

l’information et la participation réelle et inclusive des personnes handicapées à 

la vie politique, économique et culturelle (Chypre) ; 

117.167 Poursuivre les efforts visant à promouvoir les droits des personnes 

handicapées (Tunisie) ; 

117.168 Poursuivre les efforts visant à améliorer l’inclusion des personnes 

handicapées (Népal) ; 

117.169 Renforcer la capacité des fonctionnaires d’appliquer effectivement les 

lois et les politiques relatives aux personnes handicapées (Australie) ; 

117.170 Renforcer la protection des droits des personnes handicapées, 

notamment en leur accordant un soutien financier et en élaborant un plan 

d’action, conformément à la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées et avec la participation de ces personnes (Autriche) ; 

117.171 Redoubler d’efforts pour protéger les personnes handicapées, en 

particulier les enfants handicapés, en appliquant effectivement la stratégie 

correspondante (Égypte) ; 

117.172 Prendre des mesures supplémentaires pour garantir l’égalité de 

traitement des personnes handicapées, notamment en matière d’accès à la 

justice, à l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi et à l’aide sociale, en adoptant 

des dispositions budgétaires particulières (Finlande) ; 

117.173 Renforcer les mesures visant à répondre aux besoins particuliers des 

personnes handicapées, afin d’améliorer leur accès à l’éducation, aux soins de 

santé, à l’emploi et à l’information (Lituanie) ; 

117.174 Incorporer une approche globale et fondée sur les droits dans les 

dispositions relatives au handicap, notamment une définition du handicap 

conforme à la Convention relative aux droits des personnes handicapées, ainsi 

que des aménagements raisonnables dans tous les domaines, en veillant à ce que 

les services de santé soient adaptés aux besoins particuliers des femmes et des 

filles (Mexique) ; 

117.175 Adopter des réformes constitutionnelles et électorales conformes aux 

arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour 

constitutionnelle, afin de garantir à tous les citoyens bosniens l’égalité politique 

et la non-discrimination, en tenant compte en particulier des droits des personnes 

appartenant à des minorités nationales et à des peuples constitutifs, et en leur 

garantissant l’égalité d’accès aux fonctions publiques et leur pleine participation 

à la vie démocratique (Slovaquie) ; 

117.176 Modifier le Code électoral conformément à la décision pertinente de la 

Cour constitutionnelle pour garantir la pleine égalité des peuples constitutifs et 

les droits de tous les citoyens, ainsi que le principe de la représentation politique 

légitime à tous les niveaux de gouvernement (Croatie) ; 

117.177 Promouvoir des réformes du Code électoral qui garantissent la pleine 

égalité des peuples constitutifs et des autres minorités nationales à tous les 

niveaux (Chili) ; 

117.178 Intensifier la lutte contre la discrimination motivée par l’appartenance 

ethnique, y compris et en particulier contre les minorités ethniques telles que les 

Roms, en renforçant la capacité du système judiciaire et des professionnels du 

droit d’interpréter et d’appliquer la loi sur l’interdiction de la discrimination, et 

multiplier les activités de sensibilisation (Belgique) ; 
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117.179 Redoubler d’efforts pour promouvoir l’inclusion sociale en élaborant 

des programmes appuyant l’intégration des groupes minoritaires dans les 

systèmes d’éducation, d’emploi et de soins de santé, en garantissant à tous 

l’égalité des chances (Viet Nam) ; 

117.180 Lutter contre les divisions ethniques, notamment en condamnant les 

discours politiques qui les accentuent (Canada) ; 

117.181 Appliquer pleinement le Plan d’action pour la promotion des libertés 

fondamentales et des droits humains des personnes LGBTI (Uruguay) ; 

117.182 Appliquer pleinement le Plan d’action pour la promotion des libertés 

fondamentales et des droits humains des personnes LGBTI (Irlande) ; 

117.183 Appliquer pleinement le Plan d’action pour l’égalité des genres et le 

Plan d’action pour la promotion des libertés fondamentales et des droits humains 

des personnes LGBTI, notamment en allouant des fonds suffisants et en mettant 

en place des mécanismes de suivi solides (Autriche) ; 

117.184 Renforcer encore la législation et rendre opérationnels les mécanismes 

nationaux destinés à mieux protéger et inclure la communauté LGBT+ 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

117.185 Prendre des mesures supplémentaires pour appliquer le Plan d’action 

pour la promotion des libertés fondamentales et des droits humains des 

lesbiennes, des gays, des bisexuels, des transgenres et des intersexes (Brésil) ; 

117.186 Protéger les droits des personnes LGBT+, notamment contre les 

crimes de haine, en appliquant pleinement le Plan d’action 2021-2024 pour la 

promotion des libertés fondamentales et des droits humains des personnes 

LGBTI en Bosnie-Herzégovine et en reconnaissant le mariage entre personnes 

de même sexe (Norvège) ; 

117.187 Légaliser le mariage homosexuel et modifier les dispositions du droit 

de la famille afin de garantir l’égalité des droits pour tous les couples (Islande) ; 

117.188 Légaliser les unions entre personnes de même sexe (Estonie) ; 

117.189 Garantir aux couples homosexuels la jouissance des droits 

économiques et sociaux afin d’éviter toute discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Espagne) ; 

117.190 Renforcer la formation des magistrats, des policiers et des procureurs 

sur les crimes de haine visant les personnes LGBTQI+, notamment l’incitation à 

la haine et à la violence (Canada) ; 

117.191 Introduire une procédure administrative transparente 

d’auto-identification pour la reconnaissance juridique de l’identité de genre, 

sans imposer de contraintes intrusives (Islande) ; 

117.192 Garantir un traitement des migrants et des réfugiés qui soit conforme 

à la législation en vigueur, en s’attachant tout particulièrement à mettre fin à la 

détention des enfants par les services d’immigration et à améliorer les conditions 

de vie dans les zones frontalières (Gambie) ; 

117.193 Renforcer et améliorer les mécanismes d’identification, de protection 

et d’assistance aux migrants, aux demandeurs d’asile et aux réfugiés, notamment 

en formant les fonctionnaires au recensement des cas possibles de traite des êtres 

humains, en adoptant une approche fondée sur les droits, axée sur les victimes, 

et en garantissant l’intérêt supérieur des enfants (Mexique) ; 

117.194 Redoubler d’efforts pour combler les lacunes qui subsistent dans 

l’application des procédures permettant de déterminer l’intérêt supérieur 

(Érythrée) ; 
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117.195 Veiller à ce que les demandeurs du statut de réfugié puissent voir leur 

demande enregistrée et que ceux qui remplissent les conditions requises se voient 

accorder le statut de réfugié, ce qui leur permettrait d’avoir accès aux documents 

de voyage, au regroupement familial et aux modalités d’intégration locale 

(Uruguay) ; 

117.196 Accélérer la fermeture des centres collectifs restants et la fourniture 

de logements adéquats aux rapatriés et aux personnes déplacées (Monténégro). 

118. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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